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Mesdames, Messieurs, mes chers Amis,

En 1936, alors que j 'était candidat indépendant aux élec
tions législatives, j'avais quelque peu bousculé les usages électo
raux en situant ainsi ma position politique : « Ni à gauche, ni à
droite. En Avant ». J'entendais par là : la polit ique partisane '
est un mal; aucun parti n'a le monopole de l'honnêteté, puisqu'à
droite comme à gauche nous avons eu des ministres de la Justice
(ô douloureuse ironie !) compromis dans des scandales f inan
ciers ,(, Raoul Péret avec Oustric, René Renoult avec Stavisky).
Et surtout aucun parti n'a le monopole de la vérité : cette vérité
est partout, à droite, chez ceux qui proclament la loi suprême
de l'intérêt national, au centre chez les républicains qui prêchent
la liberté, à gauche chez les socialistes et communistes qui veu
lent plus de juitice sociale. Il n'y a aucune opposition d'intérêts,
aucune antinomie, aucune contradiction entre le front populaire
et le front national, entre le bien national et le bien populaire,
entre l ' intérêt de la. patrie et le bonheur du peuple. Si nous
aimons tous passionnément la France, tous aussi nous voulons
plus de justice sociale. Dans ces conditions, au lieu de discuter
d'étiquettes vaines de' radical-socialiste, radical indépendant,
gauche radicale, socialiste S. F. I. O., socialiste français, néo
socialiste, républicain-socialiste, socialiste-républicain, et autres
billevesées, cherchons à résoudre les problèmes d'économie poli
tique, du pain, du blé, du logement, de l'hygiène, de la salubrité
publique, et surtout de paix extérieure et intérieure.

Et si j'ajoutais : « En Avant » et non pas « au plafond »,
comme Lamartine, car à mon humble avis les rêves, même les
plus beaux, sont aussi vains que les étiquettes factices des
partis. En Avant, car il faut d'abord tenir compte des faits, des
réal i tés sociales et économiques, du progrès et de l 'évolut ion
h is tor ique.

Oh ! je ne me faisais pas beaucoup d^illusion sur mon sort
électoral, je savais bien que je criais dans le désert et que je
faisais un peu figure d'un Don Quichotte, mais, me souvenant de
cette pensée de Pascal « Le but de l'homme n'est pas de vaincre
mais de combattre », je suis sorti de cette compétition avec le
sourire, la tête haute et les mains nettes, ayant conslcience,
quoique battu, de m'être bien battu pour une juste cause.

Malgré tout cela je suis indécrottable et ce que je pensais
en 1936 je le pense encore plus intensément aujourd'hui. C'est
pourquoi, après quelques années de sommeil forcé comme la
plupart des français, ayant coopéré à la fondation du mouve-.



m a n d a t d e f a i r e a v e c v o u s c e

n°en ïénl̂ î o > \ présente et de vous montrer que,b l ê m î t s o n t p a s i n é l u c t a -feTrf %i bolchevisme, car; il faut bien
général de CauL i"""?" chaudement reconnaissants auIS mLe ail ' des destinées de laf a n s l S y r - d ' a v o i r p e n d a n t
notre vaiE™stanTe anglaise, américaine, à
germaniciues maio-v' de nous avoir débarrassés des hordes™™ernrs'.lSttf e M l?'", W» '» s»»"
qu 'en nous conv ian f o « gouvernement p rov iso i re » ,

p S f . â . i X l a " S S r r S
"•"■VmSït Pf «"'S'mataân?'''"- '"'°'= """"'table quelques°SQlis r̂éunissait autour d'une
l is tes, communis tes ou "modérés, soc ia-ligents et désintéressés avaiuâs
politiques et surtout i ' laisse au vestiaire leurs étiquettesL «™y\?e,,t3ÏS;S pt'Jes dW-"''' ""
tions, d'opinions et -? differences irrémédiables de situa-e h b i e n , c T ? ™ ! , ! P ' ^ ' » '
étaient divisé par de âmniol rapidement compte qu'ilsment se mettre d'accord fur tml devraient rapide-
le disait ce grand chef cet L " • Pc^ts essentiels. Comme
Lyautey : «Il exiîe entre l ude pair que futcroit, un dénominateur commll souvent qu'on le
naître qu'el îodXgfê îpllIîl'̂ "'''̂ '
étant imparfaits et Hiff- P® Ji'existe pas, les hommes
l'idéal et la réalité tout_ est compromis entre
Il y a la vérité frarîcai-e ]n^„a vérité, mais des vérités,
la vérité russe; il v a" ^,.00:1" anglaise, la vérité améi'icaine,XVIir; celle d'âujoïrd'hui 1
■Venté. L'absolu n'existe na« Pays, a chaque époque sa
non seulement inconnaissahio ^ disait Hamilton, est

Vous pensez bien q̂ e inconcevable »:
ice soir très modeste • ie vai conditions, mon rôle sera
bien, sous votre contrôle av contenter, si vous le voulez
faits, non pas des faits pôlitioue^^"®'"-objectivement deset sociaux, en vous laissant 1 ^ des faits économiques
q u e v o u s e s t i m e r e z l o g i q u e s c o n c l u s i o n sLes deux premierîfaTts Isont ceux-ci ; le capitalisme n.f ?°"™ets a votre appréciation
ne pas dire mort; le socialisme i agonisant, pour
évolué, est en progrès constmit considérablement

Remontons, si vous le voulez bien, à l'origine du libéralisme,c'est-à-dire à la Révolution de 1789, coup d'Etat bourgeois, dit
Karl Marx, et sur ce point il a entièrement raison. Cette révolu
tion était indispensable, pour réagir contre les scandales du
règne de Louis XV, pour supprimer les privilèges et les abus
d'un régime viei l l issant, mais les doctr inah-es de la nouvel le
école ont lancé des idées radicalement fausses. « Le principe
fondamental de toute morale, dit Rousseau, est que l'homme est
un être naturellement bon, aimant la justice et'l'ordre; il n'y a
pas de perversité originelle dans le cœur humain et les premiers
mouvements de la nature humaine sont toujours droits ». Jaurès
abondera plus tard dans le même sens. : « La République c'est
un grand acte de confiance dans l'humanité ».

Posant en fait que l'homme arrive au monde paré de toutes
les vertus (ce qui fait sourire n'importe quelle nourrice), la
République est obligée de conférer à cet homme tous les droits,
toutes les licences, toutes les libertés. Liberté politique, liberté
économique ensuite, et nous arrivons ainsi à la loi du 17 juin
1791, dite loi Le Chapelier, qui est à mon avis l'acte de nais
sance du prolétariat ; L'homme est libre en tant qu'individu,
c'est un atome perdu dans l'espace, il ne doit donc pas se grou
per. Et cette loi supprime les corporations en interdisant formel
lement à tous les citoyens, à tous les entrepreneurs, à tous les
ouvriers, à tous les patrons, de s'associer, de s'entr'aider, de
s'unir. L ' individu est roi , l 'égoïsme est souverain, l 'homme se
c r o i t m e r v e i l l e u s e m e n t l i b r e . v

Eh bien, je vous avoue que cette liberté généralisée et illi
mitée me fait un peu penser à ces voyageurs que dépouillèrent
de leurs bourses, de leurs bagages et de leurs vêtements des
bandits de grand chemin. Ceux-là aussi étaient libres et pou
vaient marcher d'un pas égal, n'étant-plus embarrassés par rien.

Mais oui, quand il n'y a plus d'autorité, le plus fort a raison
du plus faible, le plus riche du plus pauvre : c'est la loi de la
jungle. Le libéralisme, c'est un peu le renard libre dans le pou
l a i l l e r l i b r e .

Avec une telle loi, que devient l'ouvrier ? Oh, c'est une
marchandise. Simple instrument anonyme de l'argent, outil au
service du capital, l'ouvrier abandonné à lui-même, incapable
de se défendre, inapte à s'associer, est asservi par les
employeurs. Il n'a aucune sécurité dans»son emploi ; dans l'éta
blissement du contrat de travail , l 'ouvrier isolé a affaire à un
capital aggloméré. Il n'y a pas de débat : la fixation du salaire
est arbitraire et déterminée par le degré de misère de l'ouvrier.
Chaque jour, la menace du renvoi ou du licenciement peut
s'abattre sur lui. Un jour ici, demain il travaille plus loin ; rien
ne l'attache, ne le séduit. Il n'est qu'un maillon dans une chaîne
économique sans fin. C'est un nomade, un déraciné. Comment
aimer son patron ? C'est un capital anonyme. Comment s'inté-
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à lutter, il sait qu'il est
dS qu'est fe cauitaf îfî  prolétaire. Il s'aigrit; devant ce murl'SmfL nstri 'i révolter. Sa haine s'oppose à
aussi Les chefs classes est née et la révolution
Comme le disait exploitent ce mécontentement,
de l'ouvrier soit amÂii Il "e faut pas que la conditionplus conscience d'êtr̂ SheureuxT''"''̂ ''''''"®, toujours
terait-il révnlntîL^of "^^.'l^crireux. Comment le prolétariat res^
mée et désintéressée l'évolution était totalement désar
mais les "cLphahsteŝ^ Dé̂^ realité libéré, non les travailleurs,
jouir sans contrainfp h 1^ bourgeoisie enrichie pourra
duire de plus en pto 'leul mot d'ordre : pro-
temps modernes se constituê ^̂  ̂ ^̂ ^̂ '̂ rége. La féodalité despuissants demeurent debout lÏ"/'''' P^""® P
domestiquer les pouvoirs nublin! facilite pourtaller dans le parasitisme L'pia?^^TP^® législateur, sins-
ordonner la mobilisation o-in- i P®"^ quémander l'impôt et
les coalitions d'intérêts f® mais il est sans force contre
campagnes d'une presse' soud̂é"*̂ "̂ ^̂^ boursières, contre les
s'entr'aidér, dê ŝ'unh-̂ '̂epsf̂ '̂ besoin de se grouper, de
qu'aient été les primitifs qo- i Pour si rudimentairesété des associations I p ̂ '̂C'̂ cats humains, ils ont toujours
société une réalité, un besnuTRousseau est un mythe, la
la société, disait Aristofe a " . est un animal fait pour
de faire marche arrière pn République est-elle obligée
syndicats. Dans l'esprit dV, donnant la loi de 1884 sur les
de préparer une réoraanisst--^ ^ur, cette loi avait pour but
et en cultivant l'esprit dP ;̂ r..P^9 f̂®®ionuelle en faisant naître
transition pour faire passpr i 'Parité ; c'était un instrument de
que à l'état organique ou travail de l'état chaoti-
u était pas un mouvement = de sa nature vraie, ce
tion et de coordination dpvi -1 de classes, mais de coopéra
tion, mais de pacification pt uon de guerre et de révolu-

Malheureusement,enSit T" •un moyen de résistance contr'p'̂ f ̂ '®" vite une arme de lutte,
aux ouvriers une arme-pour u ® P̂î l. Les syndicats donnent
heures de travail, mais ils up '®^ salaires ou diminuer les
avenir, la stabilité de la pp ̂ "5- donnent pas la sécurité dansdans la profession; ils n'Lu ®t l'élévation progressivedu proletariat, c'est-à-diret ̂ "®"n remède à cette plaie
es travailleurs qui vit au iu, ® t̂uation de cette masse immense

mam, sans moyen certain d'pvfc foyer, sans lende-
En face des ouvriers I

evoir et esprit de solidaHi/̂  Patrons s'organisent, non par
. ' ™ais par intérêt et instinct de.

conservation. Nous assistons alors au développement parallèle
du syndicalisme ouvrier et du syndicalisme patronal, puis a la
conclusion d'accords entre le capital et le travail ainsi collective
ment organisés : ce sont les conventions collectives après 1936,
et l'essai de charte du travail après 40.

Mais, les patrons et les bourgeois craignent la révolution
et petit à petit, le Parlement jette aux ouvriers quelques os à
ronger : ce sont les lois sur les accidents du travail, assurances
sociales, allocations familiales, congés payés, etc., lois à ten
d a n c e t r è s n e t t e m e n t s o c i a l i s t e .

Mais , me d i rez-vous, qu 'entendez-vous par soc ia l isme ?
Effectivement, il est très divers ; il y a le socialisme de Platon,
celui de Jésus, de saint Simon, Fourier, Karl Marx, Roosevelt,
Salazar, Mussolini, Hitler, Lénine, ' Staline, etc...

Qu'est-ce que le socialisme ? demandait le pré'-ident du
Tr ibuna l cor rec t ionne l devant leque l compara issa i t Proudhon
après les journées de juin 1848. « C'est toute aspiration vers
une amélioration de la société », répondit Proudhon. Mais, dans
ce cas, nous sommes tous socialistes, s'exclamait le président.
— C'est bien ce que je pense, remarquait tranquillement le phi
losophe. ■

Le social isme, c'est l 'anti-capital isme, disait Werner Som-
b a r t .

Le socialisme, c'est un organisme politique sacrifiant l'indi
vidu à la société, disait l'un des disciples de Saint-Simon, Pierre
L e r o u x .

Ces définitions étant un peu vagues, je vous proposerais la
définition suivante : Le socialisme est une doctrine économique
qui, par opposition au capitalisme basé sur la recherche exclu
sive du profit individuel, a pour but suprême l ' intérêt collectif;
il entend réaliser^ par une organisation rationnelle, un équilibre
harmonieux entre la product ion et la consommation, entre le
capital et le travail, pour la satisfaction des besoins du plus
grand nombre.

Comme vous le voyez, le socialisme, partant des principes de
justice et d'équité, est foncièrement humanitaire, et, le renonce
ment individuel étant à la base de la société, il en arrive presque
à rejoindre l'enseignement chrétien. « Aimez votre prochain
comme vous-même », ce qui explique, à première vue, l'accord
actuel entre certains démoci-ates chrétiens et les, communistes.

N'est-ce pas en effet du plus pur socialisme que ces paroles
du Christ ; < Si tu veux être parfait, vends tous tes biens, donne
l'argent aux pauvres et suis-moi... Il est plus facile à un cha
meau de passer par le trou d'une aiguille qu'à un riche de ren
trer dans le royaume des deux... Quiconque ne renonce pas à
tout ce qu'il possède ne peut être mon disciple... Bienheureux les
doux, bienheureux les pauvres en esprit », ce qui ne veut pas



lucre elS ^^^achés de l'esprit de
étable "n trnla^?!*'̂  al'exemple : né dans une
l'âge de 30 an -̂̂ i IT ™ains dans un modeste atelier jusqu'àSrït ilTva'nir^^? à tous ceux qui
avoir nardonnâ ignorants et les affligés, puis, aprèsSèrTgoutte i son san̂ T'la croix dair? un o-non^ ?' en étendant les bras sur
grand crucifié rpHU ' f fraternité divine, et l'image ducité sublS ! 19 siècles avec une effica-

Z a LtT iss autres ». N'est-ce pasl'éminente dignité diTtravaflf^^ humains etN'est-ce pas Se à el e .? If ' "
gressivement, n'est-ce pas grâop^® affranchis pro-pirée si ces merveilleux iova,. a® ! ^ 1°^ qu'elle a ins-
cathédrales ont été constriOtn m gothique que sont nos
Fontaine, où le savetier chanfaH temps, dont parle Lafinancier dormait mal Aufo îrH'v, " n Jusqu'au soir et où le
bien, même avee auelmip ? a ^ financiers dorment trèsouvriers, ils ne chanS nln̂ "''" conscience. Quant aux
l e p a t r o n . ' s s ® c o n t e n t e n t d e f a i r e c h a n t e r

reuxfchez ûsaln? vFncen??e Pani ̂  ̂  socialisme plus géné-
un homme qui a fondé nv» , que chez un Karl Marx, chez
institutions qui louent un v-*! • nouages essentiels ces deuxcivilisés, l'assistance publiquê ?
homme qui a pondu d'énnrm i- service de santé, que chez uncontenant desïermes de destnm̂  et Llfaisants,
chez un homme qui a nrénu mort de toute société,
prêché la haine ? P'^one i amour que chez un homme qui a

M a i s , p u i s q u e l e v i e n a S i • * .
je dois vous inviter à faim Pi"ononcer le nom de Karl Marx,
si la méthode d'observation deuxième constatation :
l'utilise au cours de cette eo e® Marx est très judicieuse-(je
énoncées dans son manifeatr P^r contre les théories
munauté des femmes rabnlitirf̂ a'̂  Engels préconisant la com-la propriété, de la patrie «ont ® famille, de la religion, de
. Examinons ce quixisme : la Russie. Il y eut évia dans le pays élu du mar-de 1917 à 1922 (pl/s de nm Pè™de révolutionnaire

plus de bourgeois), périedl n™. ® P^vée, plus de capitalisme,en croit la déclaration faite i„Pq '̂' ̂ "̂.hèrement sanglante si l'on
franco-soviétique par le nam 1926 devant la conférencesoviets à Paris, puisque d'anrT'?® ̂ ^̂ hoski, ambassadeur des
a conte quelques 25 millions a! ̂  institution du bolchevisme
population française) mais en TôoÔ'"®® 'P'"® de la moitié de la' n tJ22, devant les résultats catas

trophiques de sa politique qui amena la famine et la désorgani
sation de l'industrie russe, Lénine abandonna le marxisme, fit
appel aux capitaux et entrepreneurs étrangers, rendit les petites
entreprises à l'initiative privée et donna la liberté de vente aux
paysans à charge seulement de payer un impôt en nature.

En 1934, il y eut même un retour à la propriété individuelle.
Le nouveau statut permet en effe t à tout paysan d 'avoi r un
terrain d'un hectare avec une vache, 1 ou 2 veaux, 1 tçuie,
10 m.outons ou chèvres, et des lapins et poules à volonté.

Les principes « A chacun selon ses besoins... Plus de riches,
plus de miséreux » laissent bientôt place à de nouvelles inégali
tés. A la campagne, le salaire est progressif et basé sur la sur
face moissonnée avec des primes pour chaque hectare au-dessus
de la moyenne. Dans les villes, le stakhanovisme, grâce à la
division du travail, permet de- produire de plu^ en plus, donne
aux courageux la faculté de se surmener, pendant 16 ou
17 heures par jour et fait varier les salaires de 1 à 10. Un simple
ouvrier gagne 75 roubles par mois, alors que les hauts fonction
naires et les ouvriers spécialisés en gagnent 1.500.

Ce qui frappe surtout quand on arrive en Russie (j 'y suis
allé en 1938), c'est une admirable discipline, un ordre parfait,
une police puissamment organisée. Un français y étouffe un peu,
car on a l'impression de vivre dans une énorme caserne. Le tou
riste n'y est pas plus libre que l'indigène, car dès son arrivée il
est délesté de son appareil photographique pour être ensuite
encadré par des guides féminines et des polieiers qui lui impo
sent leurs volontés et l'épient constamment.

• Pour juger sainement le problème russe, il faut se rappeler
que, pour les dirigeants de la nouvelle Russie, le communisme
est un simple moyen et non une fin en soi. Le but qu'ils se sont
assigné est d'abord "national; c'est avant toùt un mouvement
pan-slave. Les deux préoccupations essentielles des révolution
naires de 1917 étaient d'abord de faire regagner à la Russie des
tsafs son retard sur les nations occidentales pour pouvoir ensuite
leur tenir tête et ensuite de rendre la Russie indépendante de
l'étranger au point qu'elle puisse subvenir à ses propres besoins
depuis le fer et l'or jusqu'au blé. Eh bien, pour" réaliser un tel
programme, i ls ont compris rapidement que le marxisme était
incon tes tab lement né fas te e t i l s l ' on t abandonné en g rande
part ie.

Dans les autres pays, les tentatives de.régime marxiste ont
été encore plus timides et se sont traduites par de rapides
échecs. Echec en Finlande, en Hongrie, en Autriche, en Italie,
en Allemagne, échec aussi en France où Léon Blum a dû rapi
dement abandonner le pouvoir, en reconnaissant implicitement
qu'il était impossible d'appliquer un programme socialiste en
République. Le pays d'Europe, où, au eours de mes voyages, j'ai
eu la plus nette impression de bonheur dans toutes les clâsses
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• v a c i u u i a i i a m e m o n a r c t i i q u e .

niiP abandonné presque partout, c'est parcefausS one Prophét ies sont aussiiS nas ^ui on'i rf'- avait raison,, ce
mais les V en. «nei P°"^ reconstruction du pays,
san" se soucier H'n ^ Saint-Simon et Fourrier qui,rorganisation eJê ® égalité chimérique, s'attachaient surtout àmuir a ILve'TecT''^^'- fois raison : le libé-convient d'associer leii^Svité alors qu'il
ces 2 cellules «ociel ̂ etivite a la manière des abeilles, avecCet t^or la i is i la profess ioA.
période de pénurie on'e est aussi indispensable en
exemples • antrefoiv. i« i u ^^"^'"isme. En voulez-vous quelquesd'un homme environ 96 hTure? de"irS
certaines exploitations 1 "^"res oe^ Aujourd hui, dansmoLTS Salfhu" ® '"^""tes, soit l.oôo fois
machine à faire des v̂treŝ^ remplace 20 hommes avec une
des bou't™;54 hommes avec une machine à faire
des cigaSl'''""^"'' -vec une machine à faire
en raison deŝ  progrès 'difiin̂ v §̂ it qu'avant guerre,. du coton au Canada, de ietel
chauffer les locos en ArgLtlL i ^ ^ Brésil, de
d u b l é , d ' e n t e r r e r d u c o t o n C a n a d a a v e caux Etats-Unis, de faire de it ̂ ®s porc et des vaches
de détruire du sucre dans l'fn^° !i Danemark,fruits en Californie, de jeter aux ôî légumes et des
Chicago, de sacrifier et mutiler ® torrents de lait aun peu partout de mettre à In f! vignobles français et
de rejeter le poisson à la mer ^ tisser et

Comment ne pas organiser et no
concurrence étrangère du Tenon P^® ®® défendre contre la
dre toutes sortes de produits à den pouvait ven-
le kilo à Marseille, au Maroc Heo ^"^mes, des soies 20 fr.Suisse des montres 48 fr.... le kiL P^®®®' ®t ®"

Comment ne pas organiser nncoî
strict, nécessaire, dans la nérioL o f' assurer à chacun leencore quelque temps ? actuelle de pénurie qui durera
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Comment ne pa/s organiser enfin pour reconstruire notre
pays exsangue ?

Le problème est, selon les époques, de consommer ou de
produire, mais toujours de répartir.

En tous cas, il n'est plus question de laisser faire, de laisser
passer. Le bien n'est pas dans l'accumulation des ciioses, mais •
dans leur ordonnance, dans l'harmonie,, dans l'ordre.

L'ordre dans la production nationale est aussi nécessaire .
que l'ordre dans la production d'une industrie, l'ordre dans la
répartition nationale est aussi nécessaire que l'ordre dans la
vente d'un fonds de commerce, l'ordre dans le crédit public et
privé est aussi nécessaire que l'ordre dans le carnet de dépenses
d'une ménagère. '

Il faut" discipliner, équilibrer la production, la proportionner
à la capacité d'absorption des marchés, procurer, grâce à cette
discipline, du travail et du pain aux victimes du déchaînement dela technique qu'est le machinisme.

L'idéal serait même l'organisation internationale, car il ne
fait pas de doute qu'après une crise de surproduction le inonde a
inconsciemment besoin de guerres pour dgtruire et créer des
besoins nouveaux. Si tous les pays s'organisaient méthodique
ment et économiquement, les pointes guerrières ;s'émousseraient
d'elles-mêmes. Puisque c'est, hélas ! une utopie, tout au moins
pour l'instant, puisque c'est autour de l'axe national que gravite _
l'action économique réelle, organisons-nous dans le cadre de la
nation Qu'importe la liberté pour l'ouvrier qui chôme, pour
l'indusUriel dont les machines sont arrêtées, pour le commerçant
au bord de la faillite, pour le paysan qui ne vend pas ses récoltes.

Est-ce à dire qu'il faille nationaliser et exproprier toutes les
industries '' Non. Ce serait d'abord une entorse au droit de pro
priété l'une des bases de la société, et ensuite anti-démocrati
que car les actions des sociétés sont détenues par des milliers
et des milliers de petits employés, de petits commerçants, de
petits rentiers,. notamment 2 millions 1/2 de petits porteurs
d'obligations de chemins de fer.

Non. Ce qu'il faut avant tout, c'est supprimer le prolétariat,
donc re.feter sans hésitation la solution russe qui généralise le
prolétariat. Chez les soviets, l'Etat est le patron unique; c'est
lui qui règle tout et qui distribue mécaniquement les richesses
à un troupeau de travailleurs. L'ouvrier n'est pas un travailleur
émancipé, il est et reste prolétaire jusqu'à sa mort. Comme en
ré'dme capitaliste, il vend son labeur, telle une marchandise ;
comme en régime capitaliste, il est exproprié et n'a aucun droit■ de regard et de contrôle. L'usine n'est pas à l'ouvrier, mais à
l ' E t a t . '

Il faut rejeter aussi energiquement les solutions allemande
et italienne de corporatisme étatiste qui révoltent le tempéra-

«
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?estiô St nous ne pouvons accepter que contrôle etqS l'e"coSe r n pouvons accepterS e t t w a T n i n ï / ' ' E t a t i n c o m p e ' -crates. les mams de deux millions de burea^u-
contrïdî s'organise elle-même, sous leleurs Ils ne d'émanciper les travail-Ss de trLal̂ nm pas propriétaires des instru- ■la CO p,%S™à « ' T '»■»'= "»séa aïk Eficî de îatS™ i""'
époux restent neUr.T„a meme façon que, dans un ménage, lesaSent S marfar Propriétaires de tout ce qu'ilscommunauté. La récolte™ pavsaT̂ f ̂  bénéfices de lala mine aux mineurs • tel L? i •' ,? Pn^sson aux pécheurs,ouvriers travailleraient vraiment ehe ̂  professionnel. Les
c o m m e l ' o u v r i e r s o v i é t i q u e e U ^
inhumain et insaisissable 'nn^ capitalisme anonyme,seraient plus diSrî '̂ ï̂ es
capital, les techniciens et le^ -̂ • associes constituant avec lenauté, et c'est cett?comm, n.,̂ A"̂ '̂ ''̂ ®' véritable commu-du travail, fixerait les salaires 1 .organiserait les conditionsréglerait l̂ s questlï AtStd'allocations familiales de renos al travail, d assurance sociale,rait les chômeurs, etc' Ce sLait , logement, secour-
travail et du capital Pins a- ^t une association complète du
d'oppositions systématiques SSront ""f
loyale coopération an sein a Patrons et ouvriers, mais une
l'é^de du métier source de coneS^l^l®''^ •

1-Etat connZsf- a " cooperation des classes,de ramener la paix sociale P'^o^ossions, seuls moyens
f r a n ç a i s e . 1 - f o r g e r u n e v é r i t a b l e u n i t é

Le communisme et le qneiaiis
deux conceptions différentes «n Professionnel ont en réalité
mécanique, donc inhumaine l'antr l'une matérialiste ettrès humaine. Pour le com'mnn^ vivante et organique, donc
d'atomes individuels plus ou moin^n' ®U"été est une cohuefer de l'Etat, un mécanisme de rouiŜ '̂  agencés par la main de
dans les autres et qui obéissent ? r ® ® engrènent les uns
tral : les hommes deviennent de .Ju^Pulsion d'un moteur cen-
lisme professionnel, c'est un ens "|-ubles robots. Pour le socia-
neusement coordonnés en vue de"ie groupes vivants, lumi-
sa fonction propre et son niite„ • generate, ayant-chacun

que des professions puissantea Peuvent se former, c'estet constituer des Etats dansT t̂̂ t̂ D"*̂  dresser contre l'Etat,ns 1 Etat. Pour y remédier, il est donc
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absolument indispensable d'établir un lien de coordination entre
elles, il faut les diriger, il faut équilibrer et harmoniser les
forces adverses dans l'intérêt supérieur de la patrie, défendre les
intérêts particuliers et collectifs seulement en tant qu'ils s'accor-'
dent avec l'intérêt général et, pour cela, il faut qu'une des deux
chambres de députés soit une chambre professionnelle et surtout
il est indispensabe d'avoir en politique un pouvoir central, un
g o u v e r n e m e n t f o r t e t s t a b l e .

Mais oui, soyons logiques : si l'ordre est nécessaire dans
l'économie politique, dans le règlement de toutes les questions
sociales, il faut aussi de l'ordre dans l'Etat. Oh, pas la dicta
ture, la tyrannie, l'oppression, pas de nazisme, pas de fascisme,
mais un pouvoir central fort, stable, essentiellement national,
maître de sa monnaie, capable de. contrôler l'économie et la
finance, donç pleinement indépendant, n'étant à la remorque ni
d'une puissance étrangère, ni des forces économiques et finan
cières (cartels, trusts et banques), ni d'un groupe ou d'un parti
politique : un arbitre suprême, à la fois élément fédérateur et'
conciliateur, médiateur, honnête et respecté.

Gouverner, ce n'est pas laisser faire, laisser passer, non,
c'est protéger, favoriser, promouvoir les uns, contenir les autres
dans un juste équilibre et finalement combattre et même détruire
les spéculations nuisibles à la prospérité et à la moralité publi
q u e s .

Mais j'ai l'impression d'enfoncer en ce moment une porte
ouverte, car personne ne contredit plus aujourd'hui de tels prin
cipes. Tout le monde est d'accord pour réclamer de l'ordre, de.
l'autorité. On préconise même urie République autoritaire. Est
elle possible 2. Je vous avoue que je suis un peu sceptique, car,
songeant à ce qui se passait avant guerre, république est syno
nyme d'instabilité, les députés qui sont des hommes n'ayant
qu'une préoccupation, être ministre, et, pour cèla, renverser le
g o u v e r n e m e n t .

Et puis, les principes que l'on veut restaurer de liberté,
égalité, fraternité sont faux et contraires à la nature des choses.
L'inégalité est dans la nature, au point de vue physique, intel
lectuel et moral. Tout- cb qu'on peut faire c'est de tâcher d'atté
nuer au profit" des moins favorisés les conséquences de ces inéga
lités regrettables. La liberté est très limitée, toutes les lois
ayant pour but de combattre les mauvais instincts de l'individu,
pour le bon ordre social. Si on applique intégralement ces prin
cipes, la l iberté c'est la destruction de toute autorité dans la
famille, l'atelier, la cité, la patrie, c'est l'anarqhie. L'égalité c'est
le partage des biens : pluL de propriété privée. La fraternité,
c'est la suppression des frontières ; plus de -patrie.

A la vérité, le but de 1789 était de flatter les instincts, les
penclrants de la nature, d'exalter les droits de l 'homme isans
parler de ses devoirs. .Progrès, direz-vous ? Non ; retqur à la

■»
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b a r b a r i e . R o u s s e a u e t D i d e r o t n o u s o n t r a m e n é s à l ' é t a t d e
nature pour just i f ier la républ ique. Notre malheur est d 'avoir
vou lu cons t i t ue r l a soc i é t é avec l a l i t t é ra tu re de * ; hommes d ' ima
gination comme Voltaire, Rousseau et Diderot, au lieu d'en cher
cher les bases chez Descartes ou Pascal, semblables à un pro
priétaire qui appellerait son vernisseur ou son peintre pour
contjtruire la charpente d'un édifice.

Mais Rousseau lui-même condamnait la République en
disant : « S'il y avait un peuple de dieux, il se gouvernerait
démocratiquement. Un gouvernement si parfait ne convient pas
à d e s h o m m e s » . •

Et cependant, je n'hésite pas à reconnaître qu'aujourd'hui
encore la majorité des Français s'attachent au mot magique de
République. En réalité, ce que chérit par-dessus tout le Fran
çais, c'est la liberté, ou plus exactement des libertés. La liberté
tout court n'est qu'un leurre.. Est-ce que l'ouvrier a la liberté de
ne pas aller à l'udne ? Est-ce que le médecin a la liberté d'atten
dre les malades ? Est-ce que le Français en général a la liberté
de ne pas travailler ? Evidemment non. Il ne faut d'ailleurs pas
que les ouvriers aient la liberté de mourir de faim devant le
marchand de travail multimillionnaire, il ne faut pas que le pot
de terre ait la liberté de lutter contre le pot de fer. Non, il faut
un pouvoir fort pour protéger les petits, les-humbles, les faibles
et les déshérités de la vie. Mais, par contre, il faut que nous
ayons tous la liberté de conscience, de penser, la liberté de la
presse, de réunion, d association. Ce sont précisément ces libertés que la République nous a refusées pendant longtemps parce
qu elle était avant tout anti-cléricale. En dressant les athées
contre les croyants, comme elle dressait les ouvriers contre les
patrons, les hommes dits de gauche contre les hommes dits de
droite, elle entretenâit lei, divisions^ les querelles entre français
et s'avérait incapable de faire respecter la paix sociale. Elle ne
pouvait nous assurer davantage la justice sociale, et Léon Blum
a dû abandonner le pouvoir, chassé par les cartels, trusts et
banques en avouant son impuissance à lutter contre eux. Que
11 avait-il médité la phrase de Jaurès au congrès d'Amsterdam
de 1904 ; « Ce qui pèse sur l'Europe et Sur le monde, ce qui pèse
sur le progrès du socialisme et du prolétariat c'est l'impuis'-ancc
dp la démocratie-socialiste allemande ». Mais oui ; pas de social-
démocratie. Une social-monarchie : telle est la vérité.

Si, de par son essence, elle ne peut donner ni justice sociale,
ni paix sociale, paix intérieure, la république ne nous assure pas
davantage la paijc extérieure. Alors que nos trois derniers rois
Louis XVIII, Charles X, Louis-Philippe nous ont assuré une
paix constante, la République est en guerre constante. Et pour
tant une monarchie ( j'entends par monarchie, selon T'étymologie
gresque, gouvernement d'un seul), la monarchie de Clemenceau,secondée par Foch, avait gagné la guerre de 14-18. Qu'a fait de

cette victoire la République ? Elle aurait pu suivre la politique
de Richelieu et démembrer l'Allemagne. Au lieu de cela, elle est
al lée de renonciat ions en renonciat ions, d'abandons en aban
dons, de faiblesses en faiblesses, elle a abandonné la rive gauche
du Rhin, la Ruhr, la Rhénanie, a renoncé à toute garantie, s'est
contentée d'avoir une armée défensive (en 1937 le programme du
front populaire parlait même de désarmement). Puis, brusque
ment, en septembre 1939, sans préparation aucune, sans aviation,
elle a déclaré la guerre pour... empêcher que la Pologne soit
prise. (Pauvre Pologne !) Mais, comme elle n'avait pas d'armée
offensive, elle n'a pu passer à l'attaque, elle n'a pu rien faire, et,
après un acte platonique de déclaration de guerre, elle a attendu
béatement que le teuton choisisse, le moment favorable pour
nous envahir et nous occuper pendant 4 ans.

Mais, direz-vous, Hitler devenait menaçant. D'accord. Mais
c'est vous qui l'avez permis. Il ne fallait pas maintenir l'unité
allemande, il ne fallait pas tolérer son réarmement, il ne fallait
pas renoncer à vos garanties. 11 fallait vous armer et n'attaquer
qu'en étant fort. Mais déclarer la guerre alors qu'on ne peut pas
la faire est criminel.

Mais, au fait, où y a-t-il encore une véritable république ?
On ne voit partout que monarchies : gouvernements -d'un seul.
Avant guerre les présidents du Conseil, qu'ils s'appellent Dou-
mergue, Blum ou Daladier, pour pouvoir travailler tranquille
ment, mettaient le Parlement en sommeil et gouvernaient avec
les pleins pouvoirs, par voie de décrets-lois. Daladier faisait
même plus : il déclarait la guerre sans consulter le Parlement.
-Aujourd'hui, le général de Gaulle légifère par ordonnances. A
l'étranger, c'est presque partout le gouvernement d'un seul :
Roosevelt plébiscité pour la 4" fois, le premier ministre Chur
chill, Franco, Salazar, et surtout Staline, sans parler des candi
dats à une mort imminente, Hitler et Mussolini. L'Angleterre
dirige la croisade des démocraties, mais elle garde son roi. C'est
aussi un roi qui est à la tête des pays les plus modernes, Dane
mark, Norvège, Suède. En réalité, la démocratie est un luxe quel'on peut s'offrir quand tout va bien, quand la vie est facile.
Mais, s'il y a des dangers publics, on désire l'ordre et on appelle
l 'au to r i té .

C'est bien pourquoi à l'heure actuelle personne ne veut
revenir au régime d'avant-guerre et que l'on parle de république
autoritaire. On n'a pas encore dit ce qu'on attendait par là, mais
je suppose qu'on veut un chef avec des pouvoirs très étendus.
Quel chef choisir ? Cette question est évidemment plus urgente
que de nommer des consei l le rs munic ipaux, car nous avons
besoin d'un gouvernement stable et définitif. Nous sommes tous
derrière le général de Gaulle, mais nous savons que le gouverne
ment provisoire s'est donné pour tâche exclusive de libérer le
pays et de châtier les col laborateurs, mais qu' i l n'entend pas
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être le gouvernement de demain. Quel sera donc le successeur
du généi-al de Gaulle ? même si ce doit être lui-même...

Sera-ce un dictateur ? On n'en voit pas poindre à l'horizon.
Et puis, la dictature est un expédient, provisoire, mais que le
dictateur s 'appel le Alexandre, César, Napoléon, Mussol in i , ou
Hitler, il disparaît toujours dans la misère et le sang. C'est un
r é g i m e t r o p c o n t r a i r e a u t e m p é r a m e n t f r a n ç a i s p o u r q u ' o n
puisse d'ailleurs y songer sérieusement.

Faut- i l fa ire él i re le chef de l 'Etat par des assemblées ? ,
L'expérience faite depuis 1870 ne le conseille guère, car, aux
élections du président de la République, le plus médiocre a tou
jours été choisi, et le père la Victoire Clemenceau a été battu à
•la présidence de la République par un candidat falot comme
Deschanel. Les députés qui en général étaient de bons commis
voyaghurs mais non des chefs se sont toujours méfiés des per- ■
spnnalités de premier plan qui auraient pu leur porter ombrage.

Faut-il faire élire le chef par le suffrage universel du peuple
tout entier pour 10 ans par exemple. ? Cela ne me paraîtrait pas
suffisant car les fruits, bons ou mauvais, d'une politique ne se
découvrent souvent qu'à là longue. Il serait évidemment préfé
rable de l'élire à vie avec faculté de choisir lui-même son suc
cesseur, ce qui assurerait de la stabilité. Je vous avoue que ce
mode d'élection me paraîtrait le meilleur, car né seraient candi
dats que.des hommes de premier plan.. Je me demande même si,
à condition qu'il§ le veuillent et que le gouvernement Iç veuille
aussi, si des représentants de familles ayant régné sur .la France
posant leur candidature n'auraient pas plus de chances de succès
qu'un Blum ou un Thorez. Si je dis cela, c'est, que je pense à
l'histoire de la 2" République, en 1848. Il existait alors un homme
au talent prestigieux, dont le nom est passé à la postérité pour
dès raisons politiques, littéraires et poétiques, il était chef du
gouvernement provisoire' et s'appelait Lamartine. Eh bien, à
l'élection de la présidence de la République par le peuple, il 'a
obtenu 18.000 voix contre près de 6 millions au prince Bona
parte, quelque temps avant en prison, et cette 2" République s'est
terminée par une monarchie impérialiste. Les chiffres pairs ne
réussissent pas à la République... Ce qu'on peut dire de l'élection
par le peuple, c'est qu'elle n'est pas logique ; ; l'autorité ne doit
pas venir d'en bas. Ce n'est pas le subordonné qui choisit son
chef. L'élève ne choisit pas son maître, le soldat son capitaine,
l'ouvrier son contremaître, le fidèle son pasteur ou son curé,
l'enfant son père. Dans ces conditions, il ne reste plus qu'une
éventualité : le peuple de France ou des circonstances imprévisi
bles mais qui me paraissent dans la logique de l'évolution font
revenir au pouvoir l'un des représentants des familles ayant
régné sur la France.

Ils sont, à ma connaissance, deux : le prince Bonaparte et
Henri d'Orléans, comte de Paris. Je n'hésite pas à écarter le

premiei', car s'il représente un page glorieuse de l'histoire de
France il ne faut pas oublier que les deux empires se sont ter
minés, comme toutes les dictatures, dans la défaite et le sang.
Je ne connais pas personnellement le second, mais tous ceux qui
l'ont aproché de près sont absolument unanimes pour dire qu'en
dehors de ses qualités de père de 9 enfants ( ce qui tout de
même lui donnera déjà quelque autorité pour défendre la
famille, cellule sociale)', ce prince sportif et jeune (il a 36 ans)
est en même temps un chef volontaire d'un dynamisme excep
tionnel, un politique averti et un parfait honnête homme. Et
puis, si le prince Bonaparte a deux règnes derrière lui, le comte
de Paris, lui, en a 40. Il est lihéritier des rois qm ont fait la
France ; il est l'héritier et le digne représentant de saint Louis,
de Louis XI réalisateur de l'unité française, de Louis XII le pere
du peuple, de Henri IV qui, selon le poète, est le seul dont le
peuple ait gardé la mémoire, de Louis XIII le juste, de Louis XIV
le grand le -roi soleil, devant qui s'inclinait l'Europe toute
entière, de tous ces rois qui ont fait de la France la reine des
n a t i o n s .

Mais parlons raison,̂  et examinons très succinctement les
avantages de la royauté.

L'intérêt national s'identifie avec celui de la dynastie.
Comme le disait Jaurès au congrès d'Amsterdam de 1904 ; « La
royauté tend au bien (iu peuple, non par amour et par devoir,
mais par égoïsme intelligent ».

Le roi, ne dépendant ni de l'élection, ni des puissances éco
nomiques et financières, est le seul regime assez stable et fort
pour entreprendre des réformes profondes et durables, châtierles prévaricateurs, faire une politique continue.

Il fait appel, sans distinction de parti, à toutes les compe
tences, utilise tous les talents; il s'appuie sur la famille, la reh-
gion,Elaf̂ proprmt̂ .̂ t d'éviter l'étatisme et la centralisation à
outrance, en laissant toute liberté aux professions pour orga
niser la France économiquement et aux citoyens poui voterlibrement ̂ ĝtion qui se pose est celle de savoir quelles,
sont les idées sociales du comte de Pans. Certains disent de lui :' Ce - era un roi socialiste »; d'autres, « un roi dernocrate, un
roi-de gauche ». Je vous avoue qu'aucun de ces qualificatifs ne
me convient grammaticalement car pour moi le roi est avant
tout un arbitre dominant tous les partis et tous les intérêtŝ
Mais ce que ie n'hésite pas à dire, c'est qu il sera certainement
un roi révolutionnaire et un veritable ami du peuple. Son
ouvra-e =ur le prolétariat, ses nombreuses declarations prou
vent surabondamment qu'il entend reconstruire la na ion sur
une base ouvrière et paysanne. Il n'oublie pas les conseils de ses
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ancêtres : « Aie le cœur doux et piteux aux pauvres », disait
saint Louis à son fils. « S'en prendre à mon peuple c'est s'en
prendre à moi-même », disait Henri IV. Il suivra la trace des
rois de France qui ont toujours lutté contre ceux qui détenaient
indûment une part du pouvoir de l'Etat et contre ceux qui tyran
nisaient leurs sujets-. Vous vous rappelez certainement l 'action
menée par Louis XI contre les grands feudataires, les grands
jours d'Auvergne pendant lesquels de petits tyranneaux furent
jugés, punis et leurs châteaux rasés. Vous vous souvez aussi
de l'action menée par Philippe le Bel contre les puissances
d'argent représentées par les Templiers, seigneurs particulière
ment forts puisqu'ils possédaient plus de 9.000 manoirs, de nom
breuses places fortes en Espagne et étaient assez riches pour
pouvoir acheter comptant le royaume de Chypre. Vous vous
rappelez l'attitude des grands féodaux à l'égard de Louis XIII
enfant. Vous vouâ rappelez enfin l'arrestation par Louis XIV du
puissant et magnifique surintendant Fouquet après un dîner de
6 . 0 0 0 c o u v e r t s d o n n é e n s o n c h â t e a u d e Va u x .

Eh bien, ce que ses prédécesseurs ont fait contre la féodalité
moyenâgeuse, le roi le fera contre la féodalité moderne que sont
les puissances économiques et financières, cartels et trusts,'et il
le fera parce qu'il sera souverain et pleinement indépendant,
ayant en vue non pas l'intérêt électoral, l'intérêt de son départe
ment, de son arrondissement, de son parti, d'un groupe financier,
mais l ' in térêt suprême de sa patr ie conforme à celu i de isa
f a m i l l e .

La royauté est en effet un régime essentiellement national
et français. La République a tué l'idée de patrie en exaltant
l ' individu. Et pourtant la patrie est une nécessité vitale. Dans
patrie, il y a père. La patrie est.la terre des pères, la terre des
morts. On n'échappe pas à la solidarité des générations succes
sives. Nous sommes tous héritiers d'un même passé. La France,
c'est une communauté de conscience, d'idéal, de traditions^
d'aspirations; la France c'est le souvenir des luttes entreprises,
des triomphes remportés et surtout des souffrances endurées
pour une cause commune. Ce qui fait le fondement de l'unité
française c'est que tous les membres de la nation, depuis le plus
pauvre jusqu'au plus riche, depuis le plus humble jusqu'au plus
grand, depuis le plus ignorant jusqu'au plus savant, ont tous la
conscience très nette qu'ils poursuivent ensemble la réalisation
d'un idéal se rattachant à leur territoire. L'unité de notre âme
nationale est d'autant plus forte que les luttes pour réaliser le
but commun ont été plus longues et plus ddres, les épreuves plus
redoutables et plus prolongées, les souffrances plus aiguës et
plus meurtrières, car de la France comme de l'humanité il est
vrai de dire qu'elle est faite de plus de morts que de vivants.

Ce n'est pas l'avis de la République qui, en supprimant les
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souvenirs du passé antérieurs a 1789, en faisant sacrifier par ses
instituteurs, par ses hommes politiques, sur l'autel républicain
les plus pures traditions françaises, tue petit a petit 1 esprit
n a t i o n a l .

Le régime de libéralisme issu de la Révolution fait des anti
patriotes. La liberté sans garantie du travail et de la propriété,le libre jeu de la spéculation consacrent le droit des plus forts.
En face d'une oligarchie financière et parasite, on voit un peuple
sans attaches à une profession organisée, sans traditions, sans
idéal et sans patrimoine, ce qui arrache a un Karl Marx ce en
de révolte : « Les prolétaires n'ont pas de patrie ». A qui la
f a u t e ? . . ,

Pour rendre ses raisons au patriotisme, il faut rétablir un
régime économique et social qui coordonne les efforts au heu deles oDDoser qui unisse les artisans d'une meme production au
heu de les kire battre et qui rende aux plus Pauvres leur parde patrimoine. Mais, pour songer a cette renaissance il faut
avoir recours à un pouvoir qui ne depende ni ̂ es parti, politi
ques, ni des puissances économiques m de la ploutocratie, md'une organisation internationale de travailleurs.

La rovauté répond à cette préoccupation essentielle : le roi,maîtJ; d'une terrê  habitué à considérer cette terre <.omme unbiefde Famille sacré, averti de ses ̂es p̂
remontrances de ses sujets, capab e pomnétents lesce™ une récoJ.pen̂ l»̂ ^
Sus cultivas cet homFie-là, le roi,' a tous les moyens de faire

de la France, et c'eat
d'Arc est uliis que jamais d'actualité . -■< Si vous voulez ceci, aretréurSiSn dê a France, il faut vouloir cela, le retour de la
'"̂""ĵdois cependant reconnaître, qu'une objection sérieuseJe aois P . l 'hérédité. Le comte de Pans est
peut etre fai T,„oa,rds de l'hérédité peuvent amener sur leparfait, mais les i remédier, il pourrait être prévu que,trône un incapablœ de désigner pour lui succéder,
Srès"srmoré un autre qile son fils aîné. La continuité et laŒitï sr-hmit ainsi as'airées. Mais est-ce meme indispen--SSè ' caî en fait, que s'cst-il passe, selon la juste parole.able . car, en ' ^ raconté que nos rois étaient desd Amouretti . j il est vrai, des hommes faibles, peu
monstres. Il y ei P débauchés, et peut-être deux
i n t e l l i g e n t s , p l u s . f ^ g g g ^ ^ d e s h o m m e sou trois mecnan s, i y en p d'intelligence
r e m a r q u a b l e s ; l a p l u p a n . g . g . ^moyenne et consciencieux.^ 8 naissance, ils appro-
mS"meSle roi. En République ou apprend conaciencleu-

i
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plus importailrcTlui'S
d e l a F r a n c e . Vo y e z l e s r é q n l t n t c d e s t i n é e sguerre entre deurperLdsfu unClemenceau comprenait tout, mais ne savakrien
bon sens!°Comme" le dSaS'lîS Mmefsujet de Louis XVI : « N^vois-tu L^^,? ^ a"autant que toi, il faudrait qu'il fût 10 fS'sTuVbêfe''®
royaut rp« St f i re^e i ' faT^ la
voir-: exécSt5!7é"âliiLt jïdTcSireP°""
rique, car en fait le gouvernement ̂  ri ̂
du Parlement (pouvoir lée-islatif) executif) dépendd'av.»ceme„t .pouvorjulcÏÏ è,' ne 1== » malleur mot d'ordre près du gou" ernimê„t J 01 '2'"' l"'™"'"Frauee est gouvernée sans contrôle par'lO.MO ComtaJS'

Selon nous, il faut distinguer 3 fonction
commandement, la fonction de représentàt^on' f ded a r b i t r a g e . ^ e s e n t a t i o n e t l a f o n c t i o n

La fonction de commandement n'ea nco^ Le roi règne et arbitre ». Il suit seulemnnt̂ '̂̂ f̂®-̂ '̂' '®
affaires avec son premiez' ministre, mairil laisseministres de gouverner, d'administrer et de fale les 1̂ "

Devant l'autorité, il faut l'orgaiie de la lihert/
representation du peuple, ce qui est norml̂  berte qui est lampots. Deus dmmbrei Pcuvcrètre InSéeTTn'"territoriale, composée de députés représeSnt eUdu sol français, un arrondissement par exemnie t ™ ®°'"'et toutes les femmes majeurs pouvanrvôS
professionnelle comprenant non seulement ̂ 1» -, ̂ bambrerentes professions, mais les représenta™ ts des dîff' ̂
constitues ; magistrature, armée un vL.t - " '̂̂ f^ents corpsAucune des deux n'aurait le Sir dT/nn ®tc.
verser le gouvernement. Cependant elles fom ''®^"sement la fonction de commandement cartena rj®"̂
de la bourse, elles voteraient le hurto-nt ̂ ^cnant les cordonsElles donneraient des avT Uetïaïnt ZT'""' ®tc.observations et critiques, pSerŜ 10̂ "̂ '
l=îéc°c5™.'tSvr ■'---ÎTue tV'fldS
mandemLt ef'l/ po™TOif de "'reirtsmîSiOT ̂  t
"""Ime ft ZZTtfft £Sr'rîÏÏ;'"Sf ■m, ddtocrate inccmpélenl, car 11 serait eMjuVde"̂ ^̂

conseil juridique (conseil d'Etat), conseil politique (présidents
des grandes assemblées, des grandes confédérations, de la Cour
de Cassation, de la Cour des Comptes) et conseil technique
(financiers et économistes).

Comme vous le voyez, ce serait un régime parfaitement
équilibré, traditionnel en ces principes, moderne en ses institu
tions, un juste mélange de tradition et de nouveauté, conciliant
m o n a r c h i e e t d é m o c r a t i e .

Enfin, l'intérêt capital de la monarchie c'est qu'elle serait à
même de restaurer toutes les forces spirituelles et morales de
notre pays. La République disait aux Français : « Vous êtes
vertueux, vous êtes bons, vous avez toutes les qualités, vous
pouvez donc faire tout ce qui vous plaît, pensez à vous et à vous
seul ». En cultivant et développant un égoïsme anti-social, elle
se suicidait elle-même, ce qui n'est que demi->mal, mais sui-tout,
elle tuait la société française, ce qui est une catastrophe. Le roi,
lui, ne dépendant pas de l'électeui-, n'aura pas besoin de le flat
ter, et il pouri-a tenir un langage de chef : « Avant de penser à
vos droits, vous avez des devoirs à remplir envers la société qui
vous noui'i'it et au milieu de laquelle vous vivez : devoir familial,
professionnel, social, national. Chaque homme doit travailler ;
chaque femme doit s'occuper de ses enfants. L'homme qui ne
travaille pas, la femme qui n'a pas d'enfants sont des inutilités
sociales. Tout arbi-e qui ne produit pas de fruits sera coupé et
jeté au feu, dit l'Evangile. De même, tout propriétaire d'un
capital ne doit pas le laisser impi'oductif. Si la propriété est un
droit, elle est aussi un service, une fonction sociale. Le premier
monarchiste socialiste La Tour du Pin disait à son fils : « Rap
pelle-toi toujours que tu ne sei-as que l'administrateur de cette
tei-re pour ses habitants ».

Mais oui, ce qu'il faut avant tout c'est extirper de nos
cœurs le sentiment d'égoïsme et acquérir le sens social, l'esprit
d'équipe, de solidarité, de renoncement même. Les époux dignes
de ce nom vous diront que la plus grande volupté en amour est
de s'oublier complètement pour ne penser qu'à l'objet aimé. Eh
bien, il faut que les Français aiment assez-passionnément leur
patrie pour s'oublier complètement, pour oublier toutes les fai
blesses de la bête. Il faut que les Français soient des hommes
forts physiquement et moralement. Ils seront forts physique
ment en faisant beaucoup de sport. Ils seront forts moralement
en ayant foi en un idéal quelconque, celui de la patrie et aussi
celui d'une religion, cette vieille chanson qui berce la misère
humaine, selon le mot de Jaurès, n'importe quelle religion, quece soit la i-eligion catholique, protestante ou israélite, celle de
Jésus, de Boudha ou Mahomet, peu importe, pourvu qu'elle élève
l'âme et permette d'accepter avec sérénité les disciplines et lois
sociales qui tendent toutes à combattre les mauvais penchants
de l'homme.
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sociale de la religion et tendent la main aux catholiques. Sont-ils
sincères ? Vraiment, je ne le crois pas et j'ai l'impression que
c'est pure habileté politique, car ce que j'ai vu, de mes yeux vu,
quand je suis allé en Russie, c'étaient toutes les églises de
Leningrad et de Moscou transformées en musées anti-religieux.
Ce n'est pas surprenant : Marx disait : « L'homme, par tout son
être, est un ordre de matière que la matière seule engendre et
que la matière seule limite ». Même antienne chez un marxiste
français, Jules Guesde : « Nous sommes le parti du ventre ».

Eh bien, nous ne pouvons pas être de cet avis, et isi la ques
tion sociale doit être résolue c'est peut-être pour que l'homme
soit un peu' plus gras qu'il ne l'est maintenant, mais c'est aussi
et surtout pour qu'il soit plus grand.

Il y a en réalité 3 écoles irréductibles en économie sociale :
celle où on considère l'homme comme une chose : c'est le capita
lisme ou libéralisme ; celle où on le considère comme une bête :
c'est le marxisme ou communisme.; celle où on le considère
comme un frère : c'est le socialisme-monarchique. Ce qui con
damne le libéralisme, c'est qu'il est une doctrine sans entrailles
une doctrine d'égoisme glacial et mortel. Ce qui condamne lè
marxisme, c'est qu'il est une doctrine de haine. Ce qui fait la
valeur et la fécondité de notre doctrine c'est qu'elle est une doc
trine d'union, de paix sociale, de justice sociale, une doctrine
d'amour. Eh bien l'égoïsme, pas plus que la haine, n'ont jamais
rien fondé sur terre, ce sont des puissances de destruction
L'amour est seul une source de fécondité. Ce n'est ni l'égo'isme
ni la haine, c'est l'amour qui peut sauver la France.

Le libéralisme ayant fait son temps, il y a lieu pour notre
pays de choisir entre le matérialisme communiste et notre idéa
lisme qu'est le socialisme monarchique. .-

Je n'hésite pas à vous dire ceci : En admettant même que
1 evolution du communisme depuis mon voyage en Russie l'ail
transformé de fond en comble, ce que je ne crois pas, si vous
etes français par toutes les fibres de votre cœur, vous ne pouvez
accepter qu'une doctrine socialiste vraiment française, vous ne
pouvez adherer a un parti- aux ordres de l'étranger que ce soit
Berlin, Rome, Londres, Washington ou Moscou à un parti
comme le parti commumste qui était avant guerre internationa
liste, antimilitariste chez les autres, nationaliste, militariste
chez lui, opportuniste avant tout parce que voyant avant tout '
l'interet de la Russie. Il suffit de suivre la courbe de sa politique
en France pour sen convaincre : avant 1935, les comiWnistes
français étaient contre la patrie. « Les prolétaires n'ont pas de
patrie. Pas un sou pour le service militaire ?>. Après 1935, pour1 ordre, pour les catholiques a qui on tend la main, pour l'armée.
Apres 1938, c est-a-dire après Munich, pour la guerre contre

l'Allemagne. Puis brusquement, en,septembre 1939, contre la
guerre, pour la désertion, pour le sabotage, pour l'alliance alle
mande. Pourquoi ? Parce que la Russie soviétique, qui avait
pourtant signé avec nous, ,1e 2 mai 1935, un pacte d'assistance
mutuel le, éta i t l 'a l l iée de l 'A l lemagne. En ju in 1940, pour la
co l labora t ion f ranco-a l lemande con t re le généra l de Gau l le ,
contre les Alliés, toujours parce que la Russie est l'alliée de
l'Allemagne. Puis, à partir de juin 1941, pour le général de
Gaulle et les Alliés. Parce que désormais la Russie est en guerre
avec l'Allemagne. L'intérêt français ne compte pas. Si c'est
inadmissible de la part des Français, c'est logique et normal de
la part des Russes : ils pensent à eux, comme pensent à eux les
Allemands tantôt alliés tantôt ennemis des Russes, comme pen
sent à eux les Italiens, les Roumains, les Bulgares, les Hongrois,
tantôt alliés puis ennemis des Allemands, comme pensent à
eux les Turcs, les Suédois, les Suisses, les Portugais qui veulent
r e s t e r n e u t r e s .

Ils pensent tous à eux. Faisons de même. Pensons à nous,
pensons français. La France doit être gouvernée non par Lon
dres, Washington, Berlin ou Moscou, mais par Pans.

Je vous ai parlé tout à l'heure de mon voyage en Russie ;
j'y ai assisté notamment à un meeting d'aviation admirablement
organisé aux environs de Moscou. Plusieurs centaines de milliersde spectateurs étaient là. Au début du meeting on a m s élever
dans les airs de nombreux aérostats portant en-dessous d énor
mes portraits de Lénine, Staline, de tous les commissaires du
peuple. On avait l'impression que tous les dieux russes montaient
au ciel. En France,, si on avait fait monter dans les a.irs le Presi
dent Lebrun ou Maurice Chevalier, la foule aurait applaudi,
sifflé ou se serait esclaffée ( comme vous-memes en ce moment :
en tous cas elle-aurait réagi. Là-bas, rien de semblable.̂  Pas un
geste, pas un signe, pas un applaudissement, pas une reaction :

. une apathie complète.
Eh bien, quand on comprend l'abîme qui sépare le latin du

slave, quand on pense à la structure économique de notre payset au tempérament français, quand on sait que 50 % de notre
population est une population agricole, quand on sait aussi quesur 3.600.000 fermes, 3 millions sont exploitées par leur̂  pio-
priétaires et leurs familles, quand on pense a tous ces petits
rentiers, à tous ces petits commerçants, a tous ce« petits artisans qui ne veulent pas être prolétarisés, a tous ces français
moyens qui sont la force de notre pays, on ne peut pas croire au
"uccès profond et durable du communisme. Mais nous savons
tous qu'une minorité décidée, organisée et armee, peut gouverner un pays par la terreur et c'est pourquoi, si nous ne voulons
pas voir la France transformée en caserne ou en prison, nousne devons pas avoir une attitude d'abstention et de lachete; non.



tous les Français anti-marxistes, épris à la fois de patinotisnie
et de justice sociale, doivent se grouper, se serrei' chaleureuse
ment les coudes et ne pas hésiter à se compromettre pour mon
trer leur force. Il ne faut pas suivre l'avis de ceux qui m'ont dit
avant cette réunion : « Ne prenez pas la parole en public, vous
risquez, en cas de putsch révolutionnaire, d'être arrêté et
fuisillé ». Je leur ai répondu ; « Une idée, une cause n'est vrai
ment juste, belle, grande et noble que si on est prêt à mourir
pour elle ». Oh, je ne vous demande pas d'aller aussi loin, vous
ne le pouvez pais, vous ne le devez pas, mais ce que je vous
demande de toute mon âme de français, c'est d'être d'ardents,
d'actifs propagandistes de nos idées, c'est de nous aider dans la
cro isade que nous a l lons entreprendre dans la banl ieue d i te
rouge, c'est d'adhérer, non à un parti source de division supplé
mentaire, mais à un mouvement d idées, à un mouvement de
propagande, à un mouvement tenant compte du réel mais mar
chant vers l ' idéa l , au mouvement soc ia l is te-monarch ique, au
souffle assez puissant et vivifiànt pour balayer tout ce qu'il y a
de malsain et de pourri sûr la terre de nos pères, pour purifier
l'air et régénérer la France. (1.)

(1) Le « Mouvement Socialiste-Monarchique » est régulièrement cons
titué depuis le 17 décembre 1944. Son siège social est à Paris (9'0. 24, rue
Pierre-Sémart (ex-rue Baudin), 3'' étage. - Tél. : Trudaine 85-71.

Imp. Progrès de l'Oise — Compiègne.
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